
R E P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

Mairie de ……….
   ------------------------------------------------

Département de Saône et Loire
EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
de la commune de……… « nom »……..

Convoqués : ………………..
Présents : …………………..

Le «  jour mois » deux mille sept, le Conseil municipal de la Commune de « nom » s’est réuni au lieu habituel de ses séances, à « heure », après convocation légale, sous la présidence de M « nom prénom », Maire en exercice

Etaient présents : « Noms prénoms »
Etaient excusés avec pouvoir : « Nom prénom »  pouvoir à « nom prénom »



Etaient absents : 

Assistaient : « M. le secrétaire de mairie / Me la directrice générale des services / le percepteur »
Le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

Il est procédé conformément à l’article L. 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil. M « Nom prénom » ayant obtenu(e) l’unanimité des suffrages a été élu(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a acceptées.

Le Conseil municipal a été convoqué le «  jour mois an ».

Le procès verbal de cette séance sera affiché au plus tard le « jour mois an » .

Le procès verbal de la séance précédente du « jour mois an » est adopté à l’unanimité des voix.

Objet de la délibération :

Redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunication (RODP télécom)
Le Conseil Municipal, conformément au décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005, doit fixer le montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunications.

Le Maire rappelle par ailleurs, que la commune a décidé d’adhérer au principe de mutualisation d’une somme équivalente au produit de la RODP télécom, instauré par le SYDESL, et destiné au financement des travaux d’enfouissement des réseaux de télécommunication.

Après avoir fait lecture des modalités d’encadrement de cette redevance et en tenant compte de la durée d’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire,
Le Conseil municipal, cet exposé entendu,
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L45-1 à L47 et R20-51 à R20-54 ;

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur le domaine public ;

et après en avoir délibéré,

par x voix pour, x voix contre et x abstentions, décide :

· de fixer la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunication, aux montants « plafonds » fixés par le décret du 27 décembre 2005 :
	RODP télécom
	Artères *

(en € / km)
	INSTALLATIONS RADIOELECTRIQUES

(pylône, antenne de téléphonie mobile, antenne wimax, armoire technique…)
	Autres installations
(cabine téléphonique 
sous répartiteur)

(€ / m²)

	Montants 
	Souterrain
	Aérien
	
	

	
	

	Domaine public routier communal
	30
	40
	non plafonnée
	20

	
	
	
	
	

	Domaine public non routier communal
	1000
	1 100,69
	non plafonnée
	650

	
	
	
	
	


· d’actualiser les montants au mois de janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics (TP 01) ;
· de donner délégation au Maire conformément à l’article L2122-22 du CGCT, pour calculer chaque année le montant de la redevance due par les opérateurs de télécommunication, émettre les titres de recettes correspondants, et verser au SYDESL l’année n la contribution de la commune à la mutualisation, calculée sur la base du montant de RODP encaissé l’année n-1. 
Le Maire rendra compte au conseil municipal, de la redevance encaissée chaque année et de la contribution versée au SYDESL.


Fait à                          , les jour, mois et an que dessus

Le Maire,
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Modèle Délib RODP télécom

